
4 19 J A N V IE R  1866

k. Regierung erklärt darin ganz offen, dass ihre finanzielle Lage es ihr im gegen­
wärtigen Augenblicke nicht erlaube, sich mit der Ausführung der Strasse zu 
befassen, dass sie jedoch an dem Projekte mit gleicher Wärme festhalte wie die 
Schweiz und der Weiterbau derselben ebensosehr im Interesse Österreichs liege. 
Sobald ich die Note erhalten, werde ich sie unverzüglich mittheilen.
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Le Conseil fédéral au Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern
Copie
L Berne, 19 janvier 1866

A teneur de l’art. 14 du Traité de Commerce1 entre la Suisse et la France, les 
droits à acquitter ad valorem pour les objets importés, doivent être calculés sur la 
valeur au lieu d ’origine ou de fabrication de l ’objet importé, augmentée des frais de 
transport, d’assurance et de commission nécessaires pour l’importation dans l’un 
des deux pays jusqu’au lieu d’introduction. A cet effet, l’importateur devra, indé­
pendamment du certificat d’origine, joindre à sa déclaration écrite, constatant la 
valeur de la marchandise importée, une facture indiquant le prix réel, et émanant 
du fabricant ou du vendeur.

Les art. 15 et 16 et suivants du Traité mentionnent la manière de procéder si la 
douane n’est pas d’accord avec les déclarations de la valeur qui ont été faites.

Mais l’administration des douanes françaises donne à la disposition prémen­
tionnée du Traité une interprétation qui change le sens et l’esprit proprement dit 
de cette disposition au grand préjudice des produits suisses, interprétation qui, en 
tout cas, ne doit pas être acceptée par la Suisse.

A l’art. 565 des instructions données aux fonctionnaires des douanes françaises, 
il est dit:

«La valeur à déclarer par l’importateur et celle sur laquelle doit porter le droit, 
est la valeur normale et régulière de la marchandise dans le pays de production, 
augmentée des frais ordinaires de transport, d’assurance, alors même que la mar­
chandise n’aurait pas été assurée, et de commission jusqu’à son arrivée ou son 
débarquement, en d’autres termes, la valeur actuelle et réelle en France.»

Dans cette phrase, il existe une contradiction considérable, car la valeur de la 
marchandise, p. ex. à St-Gall avec augmentation des frais de transport jusqu’à 
Mulhouse, n’est certainement pas la valeur qu’elle a en France. Il est naturel que 
les fonctionnaires de la douane française, dans l’intérêt de leur fisc, s’en tiennent à 
la dernière phrase de ces instructions; en cela, ils laisseraient encore une protec­
tion notable aux produits français, au préjudice des produits suisses.

Maintenant, si l’importateur persiste dans sa déclaration de la valeur et 
demande l’évaluation, l’administration des douanes françaises fait, conformément 
à l’art. 18 du Traité, évaluer la marchandise par des experts, qui ensuite prennent

1. Cf.RO VIII, p. 211.
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pour base le prix qu’elle a dans le pays, de sorte que souvent une plus-value de 10 à 
15 pour cent est demandée. Si même l’expert désigné par le déclarant voulait 
maintenir la valeur déclarée, on peut compter avec certitude que le tiers arbitre 
serait un industriel français qui se placerait de nouveau au point de vue fiscal, 
respectivement protecteur des douanes, et pourrait facilement fixer la valeur 5 
pour cent plus élevée que le chiffre de la déclaration indiquée, ensuite de quoi le 
producteur suisse serait encore puni d’une amende qui, comme on le sait, est très 
forte en France en pareil cas.

Si un tel mode de procéder devait continuer d’exister, il serait très difficile pour 
nos producteurs des articles dont il s’agit [sic] de concourir avec les producteurs 
français des mêmes articles en France, car il est évident que si lors de l’acquitte­
ment l’on prend pour base le prix du marché en France et qu’on y ajoute encore les 
frais de transport, d’assurance et de commission, cette mesure se qualifie d’exclu­
sion proprement dite ou du moins de rabaissement considérable de nos produits 
sur le marché français, en faveur des produits français de même espèce.

En présence du texte positif de l’art. 14 du Traité qui ne parle exclusivement 
que de la valeur qu’a l ’objet à son lieu d ’origine ou de fabrication, augmentée des 
frais de transport respectifs et qui ne dit rien de la valeur en France, nous estimons 
que les négociants et industriels suisses qui se plaignent de ce mode de procéder de 
la douane française ont pleinement raison et qu’il est du devoir des autorités fédé­
rales d’intervenir dans leur sens auprès du Gouvernement Français pour qu’il 
remédie immédiatement à cet inconvénient, en se fondant sur le texte clair du 
Traité.

Nous vous chargeons, en conséquence, Monsieur le Ministre, d’intervenir 
énergiquement auprès du Gouvernement Impérial pour que ce mode d’exécu­
tion, contraire au Traité de Commerce, soit convenablement modifié et notam­
ment que l’instruction dont il s’agit aux fonctionnaires des douanes soit changée 
dans le sens demandé, conformément au Traité.
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CONSEI L FÉDÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 16 février 18661

713. Auslieferungs- und Handelsvertrag mit Dänemark.

Justiz- u. Polizeidepartement. Vortrag v. 15. diess.

Auf die Mittheilung des eidg. Ministers in Paris vom 13. v. Mts2, dass der däni­
sche Gesandte daselbst die Anfrage an ihn gestellt habe, ob er (:Hr. Kern:) 
ermächtigt sei, auf Unterhandlungen betreffend einen Auslieferungsvertrag ein­
zutreten, worüber früher vorläufige Besprechungen zwischen dem Hrn. Bundes-

1. Absent: K. Schenk.
2. Non reproduite. Cf. E 21/24511.
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